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ASSEMBLÉE NATIONALE
15ème législature

Indemnisation de salariés de la construction navale exposés à l'amiante
Question écrite n° 35436

Texte de la question

M. Didier Le Gac attire l'attention de Mme la ministre du travail, de l'emploi et de l'insertion sur la situation des
salariés de droit privé employés par la société Naval Group ayant été exposés à l'amiante. En effet, alors que
les personnels employés sous statut de droit public bénéficient d'un droit à allocation au titre du décret n° 2006-
418 du 7 avril 2006 relatif à l'attribution d'une allocation spécifique de cessation anticipée d'activité à certains
fonctionnaires et agents non titulaires relevant du ministère de la défense, les personnels relevant d'un statut de
droit privé suite au changement de régime juridique de l'entreprise DCN, puis DCNS devenue Naval Group, sont
aujourd'hui exclus de ce dispositif alors même qu'ils ont pu être exposés à des risques identiques avant 2001,
année où le gouvernement français a décidé de transformer la DCN en entreprise anonyme de droit privé. Les
textes intervenus depuis 2006, et notamment le décret n° 2018-413 du 30 mai 2018 relatif aux modalités de
calcul de l'allocation spécifique de cessation anticipée d'activité au titre de l'amiante des fonctionnaires et
ouvriers de l'État, ne sont pas revenus sur cette différence de traitement qui, compte tenu des conséquences
dramatiques de l'exposition à l'amiante, apparaît injustifiée. Les maladies de l'amiante touchent en effet
indifféremment les ouvriers de l'État et les ouvriers de droit privé. C'est pourquoi il souhaite savoir quelles
mesures le Gouvernement entend prendre pour étendre le bénéfice des dispositions du décret de 2006 à
l'ensemble des ouvriers de la société Naval Group quel que soit leur statut.
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